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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n°27.770 du 27 mai 2009
dans l’affaire X/ Ve chambre

En cause : X

Ayant élu domicile : X

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

Vu la requête introduite le 7 juillet 2008 par X, qui déclare être de nationalité congolaise,
contre la décision X du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prise le 16 juin
2008;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu la note d’observation et le dossier administratif ;

Vu l’ordonnance du 10 avril 2009 convoquant les parties à l’audience du 6 mai 2009 ;

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers ;

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Maître KAYEMBE C. loco
Maître HAYFRON-BENJAMIN H., avocats, et Monsieur MATUNGALA MUNGOO R., attaché,
qui comparaît pour la partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. La décision attaquée

1.1. Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la
qualité de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire, prise par le
Commissaire général aux réfugiés et apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité congolaise (ex-zaïroise) et d’origine ethnique kongo, vous avez introduit
une première demande d’asile en Belgique le 27 avril 2007. Le Commissariat général a
pris une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection
subsidiaire en date du 17 octobre 2007. Le Conseil du Contentieux des Etrangers a
confirmé cette décision par un arrêt du 20 février 2008. Vous n’auriez pas quitté le
territoire belge et le 10 avril 2008, vous introduisiez une nouvelle demande d’asile. Vous
invoquez les faits suivants à l’appui de cette seconde demande d’asile. Vous auriez
appris par votre famille et des membres de votre parti que vous étiez constamment
recherché en République Démocratique du Congo parce que vous êtes le fondateur du
parti MDJC (Mouvement Démocratique des Jeunes Congolais). Votre frère vous aurait
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envoyé deux articles de presse que vous déposez à l’appui de votre nouvelle demande
d’asile, à savoir un article du journal « l’Observateur » n°2852 du vendredi 04 au
dimanche 06 avril 2008, intitulé : « La démocratie à la congolaise » ainsi qu’un article du
journal « Notre Epoque » du mardi 01 avril 2008, ayant pour titre : « Le président du
MDJC recherché ».

B. Motivation

Force est de constater qu’il n’existe pas, dans votre chef, une crainte fondée de
persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en outre,
qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel
de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les
étrangers (loi du 15 décembre 1980). Invité à relater les raisons pour lesquelles vous
avez introduit une nouvelle demande d'asile, vous avez évoqué être toujours recherché
par les autorités et avez produit 2 articles de presse. Rappelons tout d'abord que le
Commissariat général a clôturé votre première demande d'asile par une décision de
refus de statut de réfugié et de refus de statut de protestion subsidiaire reposant sur
l'absence de crédibilité de vos propos (contradictions et imprécisions portant sur votre
détention, informations erronées sur votre lieu de détention) et que cette décision a été
confirmée par un arrêt du Conseil du Contentieux des Etrangers en date du 20 février
2008. Ensuite, il ressort de l'analyse des documents produits que vous avez
manifestement tenté de tromper les autorités belges en fournissant de faux documents.
Ainsi, selon les informations à disposition de Commissariat général et dont une copie
est jointe au dossier administratif, l’article du journal « l’Observateur » du vendredi 04
au dimanche 06 avril 2008, intitulé : « La démocratie à la congolaise » qui est à l’origine
de votre seconde demande d’asile est un faux. Dès lors, aucun crédit ne peut être
accordé à vos assertions et partant, aux craintes dont vous faites état. Quant à l’article
du journal « Notre époque », le Commissariat général n’a pu se prononcer sur son
authenticité. Notons qu'il ressort des informations dont dispose le Commissariat général
et dont une copie est jointe au dossier administratif qu'aucune garantie d'authenticité ne
peut être apportée quant au contenu des encarts et avis de recherche insérés dans les
journaux congolais. Au vu des éléments qui précèdent, il ne peut en aucun cas rétablir
la crédibilité de vos déclarations. Au surplus, les courriers de votre vice-président datés
du 05 et du 15 septembre 2007, ne permettent pas non plus d’invalider les
considérations précitées de même que les motifs invoqués dans la décision de refus du
statut réfugié et du statut de protection subsidiaire prise par le Commissariat général en
date du 17 octobre 2007.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas
être reconnu comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous
n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens
de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »

1.2. Il s’agit de la décision attaquée.

2. La requête introductive d’instance

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la
décision entreprise.

2.2. La partie requérante ne se réfère à aucun texte légal, mais regrette que l’autorité
administrative n’ait pas procédé à un examen minutieux de la demande d’asile
du requérant, qu’elle ait statué en ne prenant pas en compte tous les éléments
de la cause, rendant la motivation insuffisante.

2.3. Elle sollicite que la partie défenderesse soit condamnée aux dépens de la
procédure.

3. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi
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3.1. La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie
requérante, en raison de l’absence ou de l’insuffisance d’authenticité des
documents déposés à l’appui de sa seconde demande d’asile. La décision
entreprise estime enfin que la partie requérante n’a pas démontré, dans son
chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention
de Genève.

3.2. Le Conseil relève que le respect dû à la chose jugée ou à la chose décidée
n’autorise pas à remettre en cause les points déjà tranchés dans le cadre de la
précédente demande d’asile, sous réserve d’un élément de preuve démontrant

que la décision eût été différente sur ces points, si cet élément avait été porté
en temps utile à la connaissance du juge ou de l’autorité qui a pris la décision
définitive.

3.3. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est pertinente et se vérifie à
la lecture du dossier administratif en tous ses motifs. En constatant que les
documents nouveaux ne permettent pas de modifier la décision de refus
antérieure de la demande de protection internationale de la partie requérante,
le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles celle-ci
n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.
La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à tenir pour non
pertinents les documents fournis. Cette motivation est claire et permet à la
partie requérante de comprendre les raisons du rejet de sa demande. À cet
égard, la décision est donc formellement et adéquatement motivée. Le
Commissaire n’a pas commis d’erreur d’appréciation relativement aux motifs
retenus comme pertinents par le Conseil.

3.4. La requête introductive d’instance n’apporte aucun éclaircissement satisfaisant
de nature à établir la pertinence des nouveaux documents et ne développe
aucun moyen sérieux susceptible d’établir la réalité des faits invoqués, ni a
fortiori, le bien fondé des craintes alléguées.

3.5. Tout d’abord, le Conseil constate que la partie requérante a fondé sa seconde
demande d’asile sur les mêmes faits que ceux venant à l’appui de la première
demande d’asile et que ces faits ont été considérés comme non crédibles par le
Commissaire général, décision confirmée par le Conseil du Contentieux des
Etrangers le 20 février 2008 (arrêt n° 7.509).
En outre, le Conseil souligne que, selon les recherches effectuées par le
Commissaire Général, il appert que l’article de presse « l’Observateur » est un
faux. La partie requérante n’apporte aucun élément permettant de contredire ce
constat et d’établir l’authenticité de l’article de presse et se contente, en termes
de requête, de mettre en doute la fiabilité des sources du Commissaire général,
tout en ne démontrant pas que M. M. n’est pas l’éditeur responsable du journal.
Le Conseil rappelle que la charge de la preuve incombe au demandeur, puisqu’il
s’agit ici de contrecarrer des éléments avancés par la partie défenderesse.
Le Conseil remarque que les documents dont fait référence la partie requérante
en termes de requête (convocations, avis de recherche, mandat d’amener,
mandat de comparution) sont ceux versés lors de la première demande d’asile,
pour laquelle le récit n’a pas été considéré comme crédible, et qui ont été
examinés dans ce cadre. Dès lors, ces documents n’ayant déjà pas, à l’époque,
permis d’établir la réalité des faits invoqués, ils ne sauraient pas plus démontrer
aujourd’hui le fondement de la crainte de la partie requérante.
Le Commissaire général a donc pu légitimement constater que le récit du
requérant manquait de crédibilité et que, partant, les faits à la base de la
demande ne peuvent pas être tenus pour établis. En conclusion, la partie
requérante ne convainc nullement le Conseil de la réalité des faits de
persécution qu’elle invoque ni du bien-fondé des craintes qu’elle allègue.



CCE n° X/ Page 4 sur 5

3.6. En conséquence, la partie requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou
qu'elle en reste éloignée par crainte au sens de l'article 1er, section A,
paragraphe 2 de la Convention de Genève.

4. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi

4.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine
également la demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection
subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 48/4 de ladite loi. Le « statut de
protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme
un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a
de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il
encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et
qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de
la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les
clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont
considérés comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou
les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son
pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en
raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

4.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque
pas d’autres motifs que ceux qui sont à la base de sa demande de
reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas valoir d’autres moyens
que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la
qualité de réfugié.

4.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie
requérante pour se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de toute
crédibilité, elle n’aperçoit en l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur la
base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en
cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque
réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, a) et b), de la loi du
15 décembre 1980.

4.4. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la
partie requérante aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire
qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir
des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c), de la loi précitée (CCE, 1er

octobre 2007, 2197/1668 ; cfr aussi CE, ordonnance de non-admissibilité
n° 1059, 6 août 2007 (concernant l’arrêt CCE, 289/419).

4.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection
subsidiaire prévue par la disposition légale précitée.

5. La liquidation des frais

5.1. La partie requérante demande de condamner l’État belge aux dépens.

5.2. Le Conseil constate que, dans l’état actuel de la réglementation, il n’a aucune
compétence pour imposer des dépens de procédure.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :



CCE n° X/ Page 5 sur 5

Article 1er.

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la Ve chambre, le vingt-sept mai deux
mille neuf par :

M. B. LOUIS juge au contentieux des étrangers,

Mme A. DE BOCK, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

A. DE BOCK B. LOUIS


